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Depuis trois ans, j’ai souhaité que le dialogue social trouve dans notre pays toute sa place.

D’ores et déjà, à travers trois grandes conférences sociales, plusieurs accords nationaux interprofessionnels ont été conclus, notamment sur la sécurisation de l’emploi et la formation professionnelle, complétés par des négociations portant sur les régimes conventionnels, ARRCO-AGIRC et Unédic, qui doivent connaître de nouveaux développements dans les prochains mois. L’activité conduite par les partenaires sociaux et le gouvernement a donc été intense.

Ces résultats, auxquels il faut ajouter le nombre considérable d’accords d’entreprises – plus de 36 000 en 2014, s’ajoutant à 950 accords de branches – confirment que la méthode choisie était la bonne.

Certes, elle peut susciter des interrogations comme ce fut le cas lorsque, fin 2014, les partenaires sociaux ne sont pas parvenus à régler la question même de l’organisation du dialogue social, ce qui nous a conduits à passer par la loi. Laquelle a repris l’essentiel des acquis des discussions.

Le dialogue social n’est jamais un problème. Il n’est pas non plus la solution miracle, il est le point de passage qui transforme les idées en projets et les projets en actes. Il permet de faire des choix, de prendre des décisions, de les partager, en les assumant pleinement. Il n’est en rien contradictoire avec l’urgence qu’imposent certaines situations et la nécessité des réformes dont notre pays a besoin.

Car aucun changement d’ampleur ne peut voir le jour ni surtout s’appliquer dans la durée, qui n’ait été discuté, le cas échéant négocié, avec le soin nécessaire. Ce qui est vrai dans toute organisation humaine, comme l’entreprise, l’est a fortiori à l’échelle d’un pays. Négliger cette vérité, c’est se condamner à l’immobilisme ou prendre le risque du blocage, dont notre pays a fait l’expérience dans un passé qui n’est pas si lointain. Les économies les plus robustes sont celles qui ont été capables de tisser cette confiance et d’organiser ce système de relations sociales fondé sur la négociation.

C’est pourquoi j’ai souhaité éviter les « sommets sociaux » ponctuels et sans lendemain au profit de rencontres plus larges, associant l’ensemble des acteurs, afin de faire avancer en commun certains de nos plus grands chantiers, à l’image par exemple de l’apprentissage.

Des « feuilles de route » sont issues de ces rencontres et l’ensemble des objectifs fixés a été tenu, puisque toutes les réformes annoncées ont été mises en œuvre par le gouvernement. Ainsi, des accords ont pu être successivement conclus par les partenaires sociaux, sur la qualité de vie au travail, la création du contrat de génération, plus récemment la réforme du contrat de sécurisation professionnelle, et un accord important sur l’égalité professionnelle dans la fonction publique.

Parallèlement, le gouvernement a mis en œuvre des réformes significatives relevant de sa responsabilité directe, au terme d’une concertation approfondie, en particulier dans le domaine des retraites et celui de la politique familiale.

Enfin, le pacte de responsabilité et de solidarité s’inscrit pleinement dans cette démarche. Il a donné lieu à 20 accords de branche couvrant environ 9 millions de salariés.

Une nouvelle conférence sociale se tiendra à l’automne 2015. Elle abordera notamment les enjeux économiques et sociaux liés aux défis environnementaux, à quelques semaines de la COP 21 qui se déroulera à Paris en décembre 2015.

Elle traitera aussi du compte personnel d’activité. C’est un sujet majeur. En effet, il nous faut réfléchir aux protections sociales de demain, de sorte que les nouveaux emplois, les mobilités qu’ils supposeront, se traduisent par des opportunités pour les actifs, en particulier les jeunes.

De même, nous devons faire en sorte de renforcer dans notre pays la négociation collective, car ses ressorts sont aujourd’hui trop distendus. Les champs laissés aux partenaires sociaux représentatifs doivent être élargis, sans remettre en cause notre droit du travail, dès lors que le principe majoritaire est désormais reconnu et qu’il est de nature à donner aux accords conclus une plus forte légitimité.

Cela suppose que la place accordée à l’accord collectif soit étendue, afin de pouvoir adapter des règles générales à des situations particulières, dans des domaines tels que l’organisation du travail, qui ne peuvent obéir à des modèles uniformes. De nombreuses questions sont ici soulevées, comme celle de la primauté de l’accord sur le contrat de travail (déjà prévue par la loi du 19 janvier 2000 sur la réduction du temps de travail), la hiérarchie des niveaux de contractualisation – entreprise, branche, interprofessionnel – ou la situation des TPE-PME. Ces questions sont actuellement traitées par le groupe de travail réuni autour de Jean-Denis Combrexelle, auquel le gouvernement a confié une mission et dont les conclusions seront rendues à l’automne prochain, à l’issue d’une large concertation avec l’ensemble des acteurs concernés.

La loi sur la modernisation du dialogue social, présentée par François Rebsamen, vient d’être adoptée par le Parlement. Elle simplifie le fonctionnement des instances, avec la généralisation de la délégation unique du personnel et introduit une représentation des salariés des TPE. Par ailleurs, les thèmes d’information-consultation et de négociation annuelle, jusqu’alors disséminés, se trouvent concentrés autour de trois grands enjeux : rémunération et temps de travail, qualité de vie au travail et emploi. Enfin, des garanties professionnelles sont apportées aux représentants du personnel, afin de mieux reconnaître leur engagement.

Le Préambule de la Constitution de 1946 affirme, en son huitième alinéa : « Tout travailleur participe par l’intermédiaire de ses délégués à la détermination collective des conditions de travail […] ».

Mais cette reconnaissance du rôle des partenaires sociaux et de leur légitimité a, en pratique, pris du temps. De la création des sections syndicales d’entreprises après mai 1968 au grand accord interprofessionnel sur la formation de 1970, des lois Auroux de 1982 à la position commune des partenaires sociaux sur la représentativité syndicale d’avril 2008, de la loi Larcher de janvier 2007 à la grande conférence sociale de juillet 2012, c’est progressivement que l’ambition d’une démocratie sociale s’est affirmée dans notre pays.

Cette démocratie sociale suppose des confédérations syndicales comme des organisations patronales fortes et légitimes. La mise en œuvre des nouvelles règles de représentativité, la réforme du financement des organisations et la transparence de leurs comptes, la possibilité reconnue par la loi de recourir à des accords majoritaires sont autant de jalons marquants dans cette voie. De même, l’obligation de consulter les acteurs préalablement à toute réforme sociale en matière d’emploi, de formation, de relations du travail a toujours été respectée depuis trois ans. Faut-il bien sûr que les uns et les autres s’emparent de ces opportunités pour négocier et passer de nouveaux accords, tant dans les entreprises et les branches qu’aux niveaux national et interprofessionnel.

Le mérite d’Aude de Castet, Jacky Bontems et Michel Noblecourt est d’être parvenu à réaliser une histoire immédiate du dialogue social dans notre pays, en décryptant avec finesse les positions des acteurs, les interactions entre les sujets, les liens entre l’économique et le social.

Leur réflexion ouvre aussi des perspectives.

D’une part, en faisant clairement apparaître que le dialogue social peut continuer d’être productif, tant du point de vue des nouvelles garanties apportées aux salariés – telles que la portabilité des droits – que de la compétitivité des entreprises, selon la voie tracée par l’ANI du 11 janvier 2013.

D’autre part, la démocratie sociale apparaît suffisamment mûre pour que les partenaires sociaux désireux d’exercer de nouvelles responsabilités puissent s’en emparer. Cette évolution est amorcée au niveau national, avec les agendas sociaux : elle pourrait s’affirmer davantage, y compris dans les entreprises.

Ce nouvel âge de la démocratie sociale reste à écrire. Il revient aux acteurs sociaux de prendre leur responsabilité et aux responsables politiques d’en comprendre l’enjeu.

 

François Hollande

Président de la République





INTRODUCTION

Michel Noblecourt





La démocratie sociale est-elle une idée neuve ? Telle qu’elle est conçue aujourd’hui – une démocratie où les acteurs sociaux participent à l’élaboration des normes sociales dans un nouveau partage des rôles entre la loi et le contrat –, oui, à coup sûr. Mais le concept est ancien. Le terme apparaît pour la première fois en 1840 sous la plume de Louis Blanc dans son livre l’Organisation du travail. Pour celui qui sera ministre sous la IIe République, née de la Révolution de 1848 – l’instauration de la « République sociale » –, il ne saurait y avoir de démocratie politique sans démocratie sociale. La République doit unir les deux volets. Aux yeux de l’inventeur des Ateliers nationaux, promoteur des associations ouvrières et président de la Commission du Luxembourg, habilitée à traiter la question sociale en 1848, la démocratie sociale n’est pas la suppression de la propriété mais sa généralisation par la coopération et l’association. « La civilisation la plus pleinement humaine, écrivait Louis Blanc, serait celle où les rapports sociaux seraient directement modelés sur l’organisation du travail, où les hommes se grouperaient en petites collectivités travailleuses, où la coopération serait la loi suprême, et où chacun pourrait clairement comprendre et contrôler le rapport des règles auxquelles sa vie serait soumise avec l’intérêt général. »

Dans l’Histoire socialiste de la Révolution française, l’œuvre collective qu’il a dirigée entre 1901 et 1908, Jean Jaurès se saisit à son tour de la question de la démocratie sociale. Évoquant le rôle du prolétariat qui a assuré le « triomphe de la Révolution » de 1789 et « a obligé la bourgeoisie à en finir avec les prétentions renaissantes de l’ancien régime », Jaurès écrit : « C’est lui qui a arraché à la bourgeoisie son privilège étroit pour créer enfin une vaste démocratie politique qui évoluera en démocratie sociale. » Pour le directeur de l’Humanité, la démocratie sociale est le parfait achèvement de la démocratie politique : « Créer la démocratie en la dépassant a été, durant un grand siècle tourmenté et fécond, l’œuvre de la classe ouvrière. Diriger la démocratie en la dépassant et l’obliger enfin à se hausser au socialisme, ce sera sa grande œuvre de demain. »

Et dans un discours « Pour la laïque » à la chambre des députés, le tribun s’enflamme : « Proclamer que toute personne humaine a un droit, c’est s’engager à la mettre en état d’exercer ce droit par la croissance de la pensée, par la diffusion des lumières, par l’ensemble des garanties réelles, sociales, que vous devez à tout être humain si vous voulez qu’il soit en fait ce qu’il est en vocation : une personne libre. Et voilà comment, par l’ardeur intérieure du principe de raison, par la revendication des foules éveillées par l’idée du droit à l’espérance, la démocratie politique tend à s’élargir en démocratie sociale, et l’horizon devient tous les jours plus vaste devant l’esprit humain en mouvement. » Évoquant ses collègues de droite, Jaurès poursuit : « Ils oublient que, dans la dure nature dont elle subit encore les lois, l’humanité cherche à créer une forme sociale où toutes les personnes humaines seraient vraiment libres et, par la pratique de la justice, seraient harmonisées les unes aux autres, lorsque nous créons ce fait, lorsque nous faisons jaillir dans l’univers aveugle et brutal cette possibilité, cette réalité de liberté et d’harmonie, nous jetons dans l’univers, nous, dans la réalité, le fondement d’une interprétation idéaliste du monde. » Ainsi, pour Jaurès, cette vision « idéaliste » de la démocratie sociale conduit à « créer une société où toutes les personnes auraient un droit certain et, par la certitude de la garantie sociale, seraient harmonisées les unes avec les autres ».

Au début du XXe siècle, la démocratie sociale, c’est l’intrusion de la société civile qui agit à côté de l’État, simultanément. Elle suppose l’assurance de garanties sociales, la construction d’un service public et la conviction que les acteurs de la société ont à jouer un rôle de régulation, le Parlement restant en dernier ressort l’instance délibérative. C’est ce qui anime le Comité de la démocratie sociale, fondé en 1905, un groupe constitué autour de Léon Parsons et Étienne Antonelli, qui comprend des radicaux, des républicains socialistes et des socialistes indépendants. Autour d’Aristide Briand, il propose en 1909 une action dans trois directions : « la réforme de l’État, la réforme sociale, la volonté de réconciliation ». C’est cette philosophie qui anime le législateur quand il élabore la loi de 1919 sur les conventions collectives qui a donné lieu à un long travail associant des parlementaires et des syndicalistes. C’est aussi la volonté de faire apparaître une citoyenneté sociale à côté de la citoyenneté politique qui aboutira à la création, en 1925, du Conseil national économique (CNE) – une institution dissoute en 1940 et dont le Conseil économique, social et environnemental (CESE) est aujourd’hui l’héritier –, une assemblée où, à côté du Parlement, sont représentés les forces sociales et les intérêts économiques. La problématique est bien celle de la démocratie sociale : il s’agit d’accorder une place, à côté des institutions issues du suffrage universel, aux autres légitimités sociales, les syndicats et les associations, bref la société civile.

Très vite la droite et surtout l’extrême droite combattent cette émergence de démocratie sociale. Ainsi, pour Charles Maurras, « dans toute tentative de régler la question sociale, l’ablation préalable de la démocratie s’impose exactement comme les précautions de l’asepsie dans le traitement d’une plaie ». Dans un texte intitulé « La question ouvrière et la démocratie sociale », le dirigeant de l’Action française voit dans cette dernière un « obstacle » au règlement de la question ouvrière : « Telle est la fonction de la démocratie sociale. Tel est son métier. Il lui faut maintenir la guerre sociale : sa guerre. Elle exclut par définition tout régime corporatif, car c’est un régime de paix. L’ouvrier qui en est tenté est un renégat ; le patron qui y incline, un hâbleur. »

Dans un éditorial du Populaire, le 19 juillet 1933, Léon Blum interpelle son propre parti, la Section française de l’Internationale ouvrière (SFIO), sur le sujet : « Le parti se propose-t-il toujours la réalisation d’une démocratie sociale conçue comme la condition et l’achèvement de la démocratie politique ou se laissera-t-il attirer vers la construction d’un État de force sur le type césarien ? » Dans À l’échelle humaine, écrit en 1941, alors qu’il est captif du régime de Vichy, et achevé en 1944, l’ancien président du Conseil du Front populaire écrit : « La démocratie politique ne sera pas viable si elle ne s’épanouit pas en démocratie sociale ; la démocratie sociale ne serait ni réelle ni stable, si elle ne se fondait pas sur une démocratie politique. » Et, au lendemain de la libération de Paris, en août 1944, Le Populaire publie un manifeste de la SFIO qui proclame, après d’autres considérations : « Il faut ensuite que la démocratie sociale soit le plein épanouissement de la démocratie politique. »

Dans le programme du Conseil national de la résistance, « Les Jours heureux », élaboré le 15 mars 1944 par les partis politiques et les syndicats (CGT et CFTC), il est inscrit, parmi les « réformes indispensables », « l’instauration d’une véritable démocratie économique et sociale, impliquant l’éviction des grandes féodalités économiques et financières de la direction de l’économie ». Le texte prévoit aussi le « droit d’accès, dans le cadre de l’entreprise, aux fonctions de direction et d’administration, pour les ouvriers possédant les qualifications nécessaires, et la participation des travailleurs à l’économie du pays ». Le programme évoque aussi la reconstitution d’un « syndicalisme indépendant, doté de larges pouvoirs dans l’organisation de la vie économique et sociale ». Et le Préambule de la Constitution de 1946 – repris dans celle de 1958 – décrit la France comme une « République indivisible, laïque, démocratique et sociale » où « tout travailleur participe, par l’intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu’à la gestion des entreprises ». On assiste ainsi à un glissement du concept de démocratie sociale : il s’agit désormais de faire participer les salariés à la gestion de l’entreprise, ce qui donnera naissance aux idées de participation, de cogestion, d’autogestion, de démocratie ouvrière…

Dans un article du Dictionnaire critique et interdisciplinaire de la participation sur la démocratie sociale, paru en 2013, juste avant sa mort, le sociologue Robert Castel écrivait : « Ce n’est pas contester la légitimité du suffrage universel que de dire que de très grands progrès devraient être réalisés dans le sens d’un renforcement de la démocratie sociale en rééquilibrant le poids de la participation politique par celui de la participation sociale qui donnerait un pouvoir accru à une large gamme de partenaires sociaux, d’assemblées de citoyens, de représentants de la société civile. La connexion étroite de la démocratie politique et de la démocratie sociale représenterait la forme achevée de la démocratie dans une société moderne. » La démocratie sociale ? Une idée neuve qui vient de loin.








CHAPITRE 1

La lente percée d’une idée complexe




Michel Noblecourt



Il était une fois la représentativité syndicale

Pour faire vivre la démocratie sociale, il faut des acteurs légitimes. Une exigence d’autant plus délicate dans un pays comme la France qui souffre, depuis l’origine du syndicalisme, d’une sous-syndicalisation chronique. La loi du 21 mars 1884 qui a légalisé les « syndicats professionnels » ne s’est attachée qu’à la définition de leur mission. Aucun des dix articles de ce texte présenté par Pierre Waldeck-Rousseau n’évoquait la question de leur représentativité. Il est vrai qu’à cette époque nul n’imaginait de faire des syndicats des interlocuteurs des pouvoirs publics. Nul ne songeait à négocier quoi que ce soit avec eux. Il faudra attendre le Traité de Versailles, créant, au lendemain de la Première Guerre mondiale, le 11 avril 1919, l’Organisation internationale du travail (OIT), pour que ce sujet vienne à l’ordre du jour. Chaque État doit former, pour être représenté à l’OIT, une délégation tripartite comprenant des représentants du gouvernement, du patronat et « des syndicats de salariés les plus représentatifs ». La CGT est alors le seul syndicat, la CFTC n’apparaissant qu’en novembre 1919.

La question de la représentativité revient en force lorsque, sur la suggestion de Léon Jouhaux, secrétaire général de la CGT, est créé en 1925 un Conseil national économique chargé d’examiner les problèmes de l’après-guerre. Édouard Herriot, président du Conseil radical, reprend l’idée dans son décret du 16 janvier 1925 qui institue une assemblée de 47 membres. La CGT obtient d’être considérée comme la seule confédération représentative. Léon Blum adopte la même attitude, lors des négociations qui conduisent, en juin 1936, aux accords de Matignon, en excluant la CFTC, la CGT étant seule habilitée à discuter avec le patronat et le gouvernement.

Dans la foulée, la loi du 24 juin 1936, qui réforme celle de 1919 sur les conventions collectives, dispose que, pour être étendue à tous les salariés d’une même profession, une convention doit avoir été négociée par une commission mixte « composée des représentants des organisations syndicales, patronales et ouvrières les plus représentatives de la branche d’industrie ou de commerce pour la région considérée ou, dans le cas où il s’agit d’une convention nationale, pour l’ensemble du territoire ». Sur le papier, le pluralisme syndical triomphe.

Le concept de représentativité demeurait cependant flou. Une circulaire du ministre du Travail en date du 17 août 1936 s’efforce de le préciser en se fondant sur un avis de la Cour permanente de justice internationale de La Haye en date du 31 juillet 1922. La Cour estimait que si le nombre d’adhérents d’un syndicat devait être pris en compte, il ne suffisait pas, « toutes choses égales par ailleurs », à garantir son caractère représentatif. Elle mettait en avant d’autres critères comme l’importance et la régularité des cotisations, et la liberté d’adhésion. Sur cette même base, la circulaire recommande d’« amener les organisations qui apparaissent comme étant les plus représentatives à s’entendre pour former ensemble au sein de la commission mixte la délégation incontestablement la plus représentative de la profession ». Dans les faits, la domination de la CGT va s’affirmer.

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, il faut tout reconstruire. Le régime de Vichy a dissous les confédérations syndicales et instauré un système corporatiste sur la base d’une Charte du travail. La CGT et la CFTC qui, en travaillant ensemble dans la clandestinité et au sein du Conseil national de la résistance, rêvaient d’une réunification dans un syndicat unique abandonnent leurs chimères. Et un nouvel acteur apparaît, avec la Confédération générale des cadres (CGC), née le 15 octobre 1944. Alexandre Parodi, ministre du Travail et de la Sécurité sociale du général de Gaulle, remet sur l’ouvrage la question de la représentativité. Dans une circulaire en date du 28 mai 1945, il souligne que « les syndicats reconnus comme les plus représentatifs sont appelés à jouer dans la vie économique et sociale du pays un rôle de plus en plus important ». D’emblée, le texte loue l’action de la CGT et de la CFTC qui, « reconstituées clandestinement après leur dissolution par le soi-disant gouvernement de Vichy, ont joué collectivement un rôle de premier plan dans la lutte du peuple français pour sa libération ». Et il invite à « rechercher quelles sont les organisations qui assurent la représentation effective des salariés, qui au surplus sont dignes, en raison de leur passé, de leur esprit de discipline et de leur capacité technique, de participer à la réorganisation économique et sociale de la nation ».

La circulaire Parodi forge cinq critères pour déterminer la représentativité d’une confédération. Le premier concerne les effectifs, le nombre d’adhérents devant être « soigneusement vérifié » pour s’assurer que « les cotisations perçues ne sont pas des cotisations fictives », venant de membres décédés, exclus, démissionnaires ou n’appartenant pas à la profession. Le deuxième critère est celui de l’indépendance : « S’il est établi que cette adhésion, indique-t-elle, n’a pas été réellement libre, qu’elle s’est effectuée sous la pression ou même sous l’influence de certains patrons, on peut se demander dans quelle mesure un tel syndicat est qualifié pour discuter avec les employeurs les intérêts professionnels des ouvriers et des employés. » Reprenant là aussi les termes de la circulaire de 1936, Alexandre Parodi souligne – c’est le troisième critère – que, pour que la confédération soit représentative, il convient que « par l’importance des cotisations et la régularité du paiement, un lien présentant une certaine permanence et qui ne soit pas accidentel et temporaire se soit établi entre le syndicat et ses membres ».

Le quatrième critère est celui de l’expérience et de l’ancienneté. Selon les termes de la circulaire, « l’ancienneté d’un syndicat, l’expérience qu’il a acquise, son action sociale effective et continue, son esprit constructif, les réalisations qu’il a mises sur pied, l’influence morale qu’il possède, même sur les non-adhérents, sont aussi des éléments d’appréciation dont il y a lieu de tenir le plus grand compte ». Enfin, le cinquième critère consacre « l’attitude patriotique ». Il s’agit de s’assurer des « états de services patriotiques des syndicats et [de] leur loyauté en matière d’application de la législation sociale » ; en clair, de valoriser des organisations qui, comme la CGT et la CFTC, « sont restées étrangères à l’action du soi-disant gouvernement de Vichy ». Ce critère reflète une vraie méfiance vis-à-vis de la nouvelle CGC, qui obtiendra cependant un certificat de représentativité pour le personnel d’encadrement.

En théorie, le pluralisme syndical est validé. Mais, dans les faits, il en ira autrement. En juillet 1946, la conférence dite du Palais Royal, qui a pour objet d’examiner les conditions d’une hausse des salaires de l’ordre de 25 %, ne réunit, sous la houlette du gouvernement, que le Conseil national du patronat français (CNPF), la Confédération générale de l’agriculture et… la seule CGT. Le CNPF et le syndicat signent une déclaration commune soulignant que « la CGT ne conteste pas l’autorité du chef d’entreprise, de même que le CNPF ne conteste pas l’exercice des libertés syndicales ». Un texte historique qui restera sans suite.

Le paysage syndical évolue. En 1948, Force ouvrière devient, à la suite d’une scission de la CGT, la quatrième confédération syndicale. D’emblée, elle mène une action pour la liberté de négociation qui aboutit à la loi du 11 février 1950. Cette loi fondamentale sur la négociation collective adopte le principe qu’un accord national ou professionnel ne nécessite, pour être valide, qu’une seule signature syndicale. Mais elle reprend surtout, sans les modifier, les cinq critères de représentativité établis par la circulaire Parodi. Cela deviendra l’article L133-2 du Code du travail auquel la loi Auroux du 13 novembre 1982 sur la négociation collective n’apportera aucune modification. La loi de 1950 établit surtout une « présomption irréfragable de représentativité ». Ce que ses détracteurs appelleront le « monopole syndical » signifie que des syndicats d’entreprise affiliés à une confédération représentative au plan national sont automatiquement considérés comme représentatifs et n’ont donc pas de preuve à apporter pour présenter des candidats au premier tour des élections pour les délégués du personnel et les comités d’entreprise ni pour conclure un accord ou une convention collective.

Pendant cinquante-huit ans, ces critères de représentativité restent immuables, gravés dans le marbre, offrant aux confédérations qui voient toutes fondre leur nombre d’adhérents à la faveur de la crise une assurance tous risques. Quels que soient leurs revers ou leur faible présence, les syndicats représentatifs ont la garantie de rester les interlocuteurs des pouvoirs publics et de négocier des accords interprofessionnels avec le patronat. En novembre 1964, la déconfessionnalisation de la CFTC, qui devient la CFDT, aboutit à une scission, les réfractaires à la laïcisation conservant une « CFTC-maintenue ». À la suite de ce changement, le ministre du Travail, Jean-Marcel Jeanneney, signe un arrêté ministériel en date du 31 mars 1966 qui, dans son article unique, désigne cinq confédérations représentatives : la CGT, FO, la CFDT, « la confédération s’intitulant Confédération française des travailleurs chrétiens », et la CGC « en ce qui concerne la catégorie professionnelle des cadres ».

Près de quarante ans plus tard, en 2004, le débat est relancé. La loi Fillon du 4 mai 2004 pose le principe qu’un accord doit désormais être signé par une majorité (en nombre) de syndicats, c’est-à-dire trois, pour être valide. Et l’Union nationale des syndicats autonomes (UNSA), qui avait déposé après les élections prud’homales de 2002, le 20 juin 2003, un recours en représentativité devant le Conseil d’État, est déboutée. Mais en motivant sa décision en date du 5 novembre 2004, le Conseil d’État souligne que les règles de la représentativité syndicale tendent « à figer le paysage, plutôt qu’à favoriser son renouvellement. On peut être tenté, dans ces conditions, de prendre position et d’inciter à des évolutions novatrices ».

Dès lors, l’idée d’une réforme gagne du terrain. Le 15 décembre 2005, Dominique de Villepin, qui veut « fixer le cadre d’une nouvelle démocratie sociale », commande un rapport à Raphaël Hadas-Lebel, président de la section sociale du Conseil d’État, sur une réforme de la représentativité. Au même moment, et dans le plus grand secret, la CGT et la CFDT ont amorcé une réflexion commune sur le sujet. Dans son rapport remis le 3 mai 2006, Raphaël Hadas-Lebel préconise l’abrogation de la présomption irréfragable de représentativité. Le Conseil économique et social (CES), sous l’impulsion de son président, Jacques Dermagne, venu du monde patronal, mais en rupture avec le Medef, saisit la balle au bond. Il élabore un avis qui préconise une opération-vérité en fondant la représentativité syndicale sur l’audience électorale. L’Union des industries et métiers de la métallurgie (UIMM), qui va bientôt être au centre d’un scandale sur l’argent versé pour « fluidifier les relations sociales », freine des quatre fers et FO ne cache pas ses réticences, préconisant de mesurer l’audience électorale à partir des élections à la sécurité sociale – supprimées en 1995 – ou des élections prud’homales. Le 29 novembre 2006, l’avis du CES intitulé « Consolider le dialogue social » est adopté en dépit de l’opposition du Medef, de la CGPME, de FO, de la CFTC et de la CFE-CGC.

Tout s’accélère. Le 9 avril 2008, c’est un coup de tonnerre dans le paysage social. La CGT et la CFDT signent avec le Medef et la CGPME une « position commune » – qui n’a pas la même valeur juridique qu’un accord interprofessionnel – fixant sept critères cumulatifs pour la représentativité syndicale. Ils se substituent à ceux de 1950 : les effectifs d’adhérents et les cotisations ; la transparence financière ; l’indépendance ; le respect des valeurs républicaines ; l’influence caractérisée par l’activité, l’expérience et l’implantation professionnelle et géographique des syndicats ; une ancienneté de deux ans ; l’audience établie à partir des résultats aux élections professionnelles. Ce dernier critère devient le pivot de la réforme. L’audience implique la fixation d’un seuil en deçà duquel la représentativité d’une organisation syndicale ne peut être établie : 10 % dans les entreprises, 8 % dans les branches et au niveau national interprofessionnel. La CFE-CGC obtient un statut exorbitant, l’audience des syndicats affiliés à une confédération syndicale catégorielle étant évaluée sur la base des résultats dans le ou les collège(s) où ils peuvent présenter des candidats – c’est-à-dire, pour la CFE-CGC, les suffrages exprimés au sein des collèges techniciens, agents de maîtrise, ingénieurs et cadres. Comme l’a souligné Jean-Denis Combrexelle, alors directeur général du travail, cet « avantage catégoriel », « en apparence simple, s’est heurté à de multiples difficultés au regard de la complexité des situations », la dénomination de certains collèges s’avérant en pratique délicate. Le Conseil constitutionnel a cependant validé cette exception bien française le 7 octobre 2010.

La « position commune » prévoyait aussi que la validité des accords collectifs à tous les niveaux devait être subordonnée à la signature par un ou plusieurs syndicats ayant recueilli seul ou ensemble au moins 30 % des suffrages exprimés aux élections professionnelles, et à l’absence d’une opposition venant de syndicats ayant obtenu la majorité des suffrages exprimés. Malgré l’opposition véhémente de FO et de la CFTC – cette dernière évoque même un « Yalta syndical » – donnant alors le sentiment qu’elles craignent pour leur survie, ce texte est repris (à un paragraphe près, concernant les 35 heures) dans la loi du 20 août 2008, le président Nicolas Sarkozy y voyant une étape décisive pour « refonder notre démocratie sociale ».

La loi de 2008 ne fixe pas définitivement la représentativité syndicale. Elle est instaurée pour un cycle de quatre ans. La première mesure, établie à partir des résultats aux élections professionnelles entre le 1er janvier 2009 et le 31 décembre 2012, a abouti à un nouvel arrêté de représentativité, se substituant à celui de 1966, qui ne change pas la physionomie du club des cinq. Au niveau national interprofessionnel, cinq syndicats ont franchi le seuil de 8 % : la CGT (26,77 %), la CFDT (26 %), FO (15,94 %), la CFE-CGC (9,43 %) et la CFTC – qui a redouté jusqu’au bout d’être disqualifiée – 9,3 %. L’arrêté de représentativité du 30 mai 2013 signé par Michel Sapin, alors ministre du Travail, a cependant pris en compte le « poids relatif » des syndicats – sur « le seul périmètre des organisations ayant obtenu un score supérieur à 8 % des suffrages valablement exprimés » – pour désigner les lauréats : CGT (30,63 %), CFDT (29,71 %), FO (18,28 %), CFE-CGC (10,76 %) et CFTC (10,62 %). Campant sur ses positions initiales, Force ouvrière a introduit tous les recours possibles et imaginables, y compris devant l’OIT, contre ce qu’elle considère comme une atteinte à la liberté syndicale. Le 24 novembre 2014, elle a été déboutée par la Cour administrative d’appel de Paris. Mais elle ne jette pas l’éponge. La prochaine mesure de cette légitimité indispensable à la démocratie sociale, qui s’est déjà traduite par des extinctions de représentativité pour certains syndicats dans les entreprises, aura lieu en… 2017.




La démocratie sociale a-t-elle des acteurs pour jouer la pièce ?

La démocratie sociale a une ambition : permettre une meilleure articulation entre le contrat, négocié par les partenaires sociaux, et la loi, votée par les élus du peuple. Elle a ses règles, fixées par la loi Larcher du 31 janvier 2007 qui prévoit que tout projet de loi de réforme portant sur les relations sociales, l’emploi et la formation professionnelle « fait l’objet d’une concertation préalable avec les organisations syndicales de salariés et d’employeurs », voire d’une négociation. Elle a ses limites, qui renvoient au débat sur la définition de l’ordre public social. Elle part ainsi du principe selon lequel les partenaires sociaux sont aussi porteurs de l’intérêt général, en complément – ou en concurrence – avec le Parlement. Mais pour jouer cette pièce, la France a-t-elle les acteurs adéquats ?

La France n’est pas l’Allemagne, qui vit à l’heure de la cogestion et du compromis, quand ce n’est pas du consensus. Son syndicalisme n’a rien à voir avec celui de l’Europe du Nord où les syndicats sont d’autant plus forts qu’ils assurent des services aux adhérents, notamment à travers l’assurance-chômage et les mutuelles. Non seulement elle est le Petit Poucet du syndicalisme, avec le plus faible taux de syndicalisation – 8 % tous secteurs confondus au niveau interprofessionnel et 5 % dans le seul secteur privé – des pays industrialisés. Mais le conte du Petit Poucet se décline au pluriel, comme si, dans l’histoire, ce dernier avait des frères qui se chamaillaient en permanence autour du même (et maigre) morceau de pain. Les syndicats français ajoutent à leur faiblesse une division et, avec les nouvelles règles de représentativité fondées d’abord sur l’audience aux élections professionnelles, leur concurrence tourne parfois à la guerre ouverte. Bref, en France, la culture du compromis est loin de s’imposer dans la sphère syndicale.

Il n’en a pas toujours été ainsi. Durant les Trente Glorieuses, des lendemains de la Libération au premier choc pétrolier en 1973, le camp syndical était fracturé en deux blocs antagonistes : ceux qui recherchaient le compromis pour améliorer la vie quotidienne des salariés à travers la politique contractuelle – FO, CFTC, CGC – et ceux qui visaient la rupture avec le capitalisme, rêvaient de l’avènement du socialisme révolutionnaire et autogestionnaire, et refusaient toute compromission avec le patronat (CGT et CFDT). Pendant ces années d’expansion, le « grain à moudre » – selon la formule de Robert Bothereau, premier secrétaire général de Force ouvrière, reprise et fortement médiatisée par son successeur, André Bergeron – a été abondamment distribué à travers des accords où les hausses de salaire, indexées sur l’inflation, garantissaient une progression quasi continue du pouvoir d’achat. Une politique qui a assuré une certaine paix sociale.
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